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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 34, insérer l'article suivant:

I. – Le I de l’article 1609 vicies est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, les mots : « ou après incorporation dans tous produits alimentaires » sont 
supprimés ;

2° Les a) et b) sont abrogés ;

3° Au c), après le mot : « huiles », sont insérés les mots : « , y compris celles qui sont contenues 
dans les produits alimentaires visés ci-dessus, ».

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

III. – Le présent article est applicable à compter du 1er janvier 2017.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement restreint le champ d’application de la taxe sur les huiles végétales destinées 
à l’alimentation humaine, aux huiles vendues aux consommateurs finaux en l’état, c’est à dire en 
bouteilles. Les produits alimentaires dans lesquels ces huiles sont incorporées sont donc exclus de 
l’assujettissement à cette taxe. Il s’inspire de la proposition n° 2 de la mission d’information sur la 
taxation des produits agroalimentaires, dont le rapport a été approuvé par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale le 22 juin dernier.
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Cet amendement de suppression de taxe créée en 1963 vise également à améliorer la compétitivité 
du secteur de l’industrie alimentaire. La collecte de la taxe entraîne une distorsion de compétitivité 
pour les produits élaborés, entre ceux qui fabriquent en France et s’acquittent de la taxe sur les 
matières grasses végétales utilisées et ceux qui importent en France des produits finis dont la 
composition n’est pas forcément connue par les douanes ( % de matières graisses végétales) ce qui 
ne permet pas le prélèvement de la taxe, ou encore ceux qui font l’objet d’une acquisition 
intracommunautaire et pour lesquels les opérateurs omettent, volontairement ou involontairement, 
de déclarer et acquitter la taxe compte tenu de la complexité d’un système forfaitaire difficilement 
applicable et contrôlable.

En outre, plus fondamentalement, la liquidation et le recouvrement de cette taxe s’avère à la fois 
très complexe et peu opérationnelle (les problèmes étant de même nature que pour la taxe sur les 
farines - qui a été supprimée dans le PLF 2017- s’agissant des importations à taxer ou des 
exportations à détaxer). La modernisation et la simplification de notre fiscalité agroalimentaire 
implique donc la suppression de cette taxe inefficace. Cela ne doit pas empêcher de poursuivre les 
efforts pour élaborer des certifications fiables de productions « durables » pour l’ensemble des 
huiles végétales.


